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n° 102 852 du 14 mai 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X alias X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er octobre 2012 par X alias X, qui déclare être de nationalité rwandaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 octobre 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VAN DEN BROUCKE loco Me

P. DE WILDE, avocat, et M. J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutue,

originaire de Muhoza, Kigombe, Ruhengeri, Rwanda.

De votre naissance à la période du génocide, vous résidez sans discontinuité au Rwanda. Lorsque

l’avion du président HABYARIMANA est abattu, vous vous trouvez chez votre frère habitant à

Ruhengeri. Pendant cette période, votre frère héberge la famille de [M.J.], famille de Tutsis étant venue
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se réfugier chez lui. Jusqu’à ce que, dans le courant du mois de juillet, la famille de [M.J.] soit emmenée

et tuée par des miliciens interahamwes. A la suite de ces événements, vous prenez la fuite en direction

de la République Démocratique du Congo (RDC) où vous résidez jusqu’en juin 2002.

En juin 2002, vous retournez vous établir à Ruhengeri où, quelques jours après votre arrivée, un

militaire du FPR se présente à votre domicile. Immédiatement, celui-ci vous fait savoir qu’il est le frère

de [M.J.] et fait pression sur vous afin que vous lui disiez qui a tué la famille de son frère. Vous lui faites

savoir que vous avez fait votre possible pour les sauver, sans résultats. Le militaire vous emmène alors

en direction du camp militaire de Muhoza où vous êtes placée dans une cellule.

Après plusieurs mois de détention, un certain [S.] se présente dans cette prison. Membre actif du FPR

connaissant très bien votre famille, celui-ci vous reconnaît rapidement et demande à vous parler. Vous

lui expliquez votre situation. [S.] vous fait savoir qu’un cousin à vous est rentré d’Ouganda et est devenu

officier dans l’armée du FPR, précisant qu’il va s’entretenir avec lui afin de trouver un moyen de vous

aider.

Quelques jours plus tard, mi août 2002, votre cousin [P.] se présente sur votre lieu de détention, vous

sort de cellule et vous emmène en direction de l’Ouganda, dans une famille ougandaise avec laquelle il

entretient de bonnes relations.

Deux jours plus tard, vous vous rendez à l’aéroport d’Entebbe d’où vous embarquez dans un vol en

direction de Bruxelles, en compagnie d’une femme appartenant à la famille ougandaise susmentionnée.

A votre arrivée, celle-ci vous explique que vous devez vous renseigner afin de savoir où vous adresser

pour introduire une demande d’asile. Peu après, vous appréhendez un homme d’origine africaine afin

d’obtenir des informations. Rapidement, vous lui exposez votre situation et vos problèmes. Cet individu

vous propose de vous apporter son aide et, après vous avoir emmenée chez lui, abuse de vous

sexuellement à plusieurs reprises, pendant deux jours. Le troisième jour, alors que des amis lui rendent

visite, vous en profitez pour exposer votre situation à une dame présente à cette occasion. Après avoir

menacé de porter plainte contre votre agresseur pour viol et séquestration, celle-ci vous emmène chez

elle pour une durée de trois jours ; jusqu’à ce que, à l’occasion d’une course dans une boulangerie,

vous croisiez deux Africains à qui vous exposez votre situation et vos problèmes. Vous leur expliquez

que comme votre agresseur connaît votre identité complète ainsi que votre origine, vous craignez pour

votre sécurité. En conséquence de quoi, les deux individus à qui vous parlez vous proposent de

changer d’identité pour éviter tout risque. Vous acceptez. Ces deux individus vous procurent une carte

d’identité burundaise.

Le lendemain, 20 août 2002, vous vous rendez à l’Office des étrangers où vous introduisez une

demande d’asile. Sous une fausse identité ([M.K.M.]) et une fausse nationalité (burundaise), vous

inventez un récit dans le but d’obtenir le statut de réfugiée. Le 1er septembre 2005, une décision

négative vous est notifiée par les services du Commissariat général. Le 6 septembre 2005, vous

introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE). A

cette occasion, vous expliquez avoir introduit votre demande d’asile sous une fausse identité en ayant

invoqué des faits fictifs. Le 16 février 2010, le Commissariat général retire sa décision. Partant, le 27

avril 2010, le CCE rejette la requête susmentionnée.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général estime que les documents que vous produisez ne

permettent pas d’établir la réalité de votre identité et de votre nationalité. De plus, l’analyse du

duplicata de carte d’identité et de la carte de fonction que vous produisez contredit les

déclarations que vous livrez à l’appui de votre demande, ne permettant pas de les considérer

crédibles.

Concernant le duplicata de votre carte d’identité alléguée, précisons tout d’abord que vous ne produisez

qu’une copie de ce document, plaçant le Commissariat général dans l’incapacité d’en apprécier

l’authenticité avec précision. Ensuite, alors que vous affirmez avoir vécu en RDC entre 1994 et 2002,
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précisant que durant cette période, vous n’êtes pas retournée au Rwanda, relevons que l’analyse du

duplicata en question laisse apparaître qu’il vous a été délivré le 1er février 2001, ce qui suppose que

contrairement à vos propos, vous vous trouviez bien au Rwanda à cette date. Confrontée à ce constat,

vous expliquez ne pas vous être rendue au Rwanda durant cette période, précisant que c’est votre

soeur qui est allée se procurer ce document pour vous (audition du 16/08/10, p. 7). Cependant, cette

explication n’emporte pas la conviction du Commissariat général. En effet, selon les informations en

possession du Commissariat général, la présence physique du demandeur est nécessaire pour obtenir

ce type de documents (cf. documents versés au dossier administratif). En outre, vous ne produisez

aucun élément susceptible de prouver ces déclarations. De plus, l’analyse de la carte de fonction que

vous produisez invalide cette explication et contredit elle aussi vos déclarations.

En effet, l’analyse de la carte de fonction de la BRALIRWA que vous produisez indique qu’elle vous a

été délivrée en 1999, précisant que vous avez été engagée pour la BRALIRWA dans le courant de

l’année 1998 ; à savoir deux années pendant lesquelles vous déclarez avoir vécu en exil, en RDC. Vous

expliquant sur ce point, vous déclarez qu’une erreur a été commise (audition du 16/08/10, p. 7).

Cependant, cette explication n’emporte aucunement la conviction du Commissariat général qui, au

regard des différents constats dressés supra, estime que vos déclarations ne peuvent être considérées

comme crédibles et votre identité ne peut être considérée comme établie ; d’autant que vous avez

initialement introduit votre demande d’asile sous une fausse identité et une fausse nationalité, en

invoquant des faits fictifs. Rappelons que ce n’est qu’après avoir reçu une décision négative, dans le

cadre de la requête introduite par votre avocat, que vous avez signalé ne pas être burundaise mais

rwandaise et ne pas vous appeler [M.K.M.] mais [I.A.]. De plus, soulignons que vous affirmez entrer en

contact avec vos soeurs et votre fils à raison d’une fois par mois (audition, p. 3 et 15). Dans ces

circonstances, le Commissariat général estime que vous devriez être en mesure de prouver la réalité de

votre identité au moyen de documents probants. Les deux autres documents que vous produisez à

l’appui de votre demande, à savoir les attestations de naissance d’une de vos soeurs et de votre père

allégués, ne peuvent conduire à une autre conclusion. En effet, dès lors que vous ne prouvez pas votre

identité, le Commissariat général se trouve dans l’incapacité d’établir si ces documents font bel et bien

référence à des membres de votre famille.

Votre identité et votre nationalité ne pouvant être considérées comme établies, vous placez le

Commissariat général dans l’incapacité de statuer sur votre demande d’asile. Précisons que le simple

fait que vous parliez le kinyarwanda ne permet pas d’établir votre nationalité dans la mesure ou cette

langue est utilisée tant au Rwanda que dans le Sud de l’Ouganda et à l’Est de la RDC.

Rappelons que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). De plus,

soulignons qu’en l’absence du moindre élément objectif probant, l’évaluation de la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre

audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises,

circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, comme démontré supra, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Deuxièmement, le Commissariat général constate que différentes imprécisions importantes

ressortent de l’analyse de vos propos, contribuant à nuire à leur crédibilité.

Ainsi, vous déclarez avoir été menacée par un militaire du FPR se nommant [J.H.]. Cependant, vous

êtes dans l’incapacité de préciser le grade de ce militaire (audition, p. 9 et 10). Vous déclarez que cet

individu vous a menacée en 2002 parce que sa famille a été assassinée à votre domicile par des

interahamwes pendant le génocide. Cependant, vous êtes dans l’incapacité de préciser à quelle date

ces assassinats se sont déroulés (audition, p. 10). Vous ignorez les identités précises de trois des cinq

personnes ayant été assassinées à votre domicile (audition, p. 9). Enfin, vous déclarez vous être

évadée après avoir été détenue pendant trois semaines au camp de Muhoza via l’intervention d’un

cousin maternel étant militaire. Cependant, vous ignorez presque tout des conditions dans lesquelles

cet individu est parvenu à négocier votre évasion, vous limitant à dire qu’il avait des connaissances et

qu’un certain [S.] l’a aidé (audition, p. 10 et 11).
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De même, vous n’êtes également pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle sollicite en outre l’application du bénéfice du doute.

2.3 En conclusion, elle sollicite, à titre principal, l’ « annulation » de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante.

3. Question préalable

3.1 La partie défenderesse dans sa note d’observations soulève deux moyens d’irrecevabilité de la

requête en ces termes : « Force est de constater que la requête ne comporte aucun exposé des

moyens. Or, selon l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4° de la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’exposé des moyens est prescrit à

peine de nullité.

(…)

En l’espèce, il n’y a dans la requête aucun exposé des moyens indiquant quelle règle de droit aurait été

violée et l’indication de la manière dont elle l’aurait été. Partant, la requête est irrecevable.

(…)

De plus, il faut noter que la requête est également irrecevable ratione temporis.

En effet la décision attaquée a été envoyée par pli recommandé à la poste le 31 août 2012 au domicile

élu de la partie requérante ; or, la requête a été enrôlée le 19 octobre 2012, soit après l’expiration du

délai légal de trente jours prévu à l’article 39/57, alinéa 1er de la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. »

3.2.1 Quant à l’irrecevabilité de la requête, un courrier du Conseil du 25 octobre 2012 fixait, à la suite de

la régularisation de sa requête par la partie requérante, la date d’enrôlement à prendre en considération

au 1er octobre 2012. En conséquence, le recours introduit contre la décision attaquée, elle-même

notifiée à la partie requérante le 3 septembre 2012, a été introduit dans le délai fixé par l’article 39/57 de

la loi du 15 décembre 1980 et doit être déclaré recevable rationae temporis.

3.2.2 Quant à l’irrecevabilité tirée de l’article 39/69, §1er alinéa 2, 4° de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil rappelle, en l’espèce, que les mentions prescrites à l’article 39/69, §1er, alinéa 2, de la loi, sont

imposées dans le but de fournir à la juridiction, ainsi qu’aux autres parties au litige, les informations

nécessaires au traitement du recours, ce tant en termes de procédure que sur le fond même de la

contestation. La sanction attachée à l’absence formelle de ces mentions, a fortiori si elle prend la forme

extrême d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que les dites mentions

poursuivent et de la mesure réelle de leur absence, compte tenu de l’ensemble des autres pièces

constituant la requête (v. notamment arrêt du Conseil n° 845 du 19 juillet 2007 dans l’affaire CCE

10.352/III).

Le Conseil observe que la requête introductive d’instance comporte un exposé des faits conformément

aux mentions légales précitées. Concernant l’absence d’exposé de moyens de droit, le Conseil estime

que la partie requérante satisfait, même sommairement, à l’exigence d’un moyen, une simple lecture de
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la requête permet en effet clairement de saisir l’objet et le sens de la contestation exprimée par la partie

requérante, laquelle comporte en outre des références légales. Du reste, la partie défenderesse ne

précise nullement en quoi l’absence d’exposé des moyens l’a mise dans l’impossibilité de percevoir la

teneur de l’argumentation soulevée et de s’en défendre.

L’exception soulevée ne peut dès lors être retenue.

4. Les pièces déposées devant le Conseil

4.1 La partie requérante joint à sa requête les copies de quatre cartes d’identité, l’original d’une

photographie, quatre témoignages datés des 18, 26, 27 septembre 2012, accompagnés des copies de

cartes d’identité ou de titre de séjour de leurs auteurs, l’original d’une attestation d’identité et d’une

attestation de naissance toutes deux délivrées le 14 septembre 2012 ainsi que l’enveloppe dans

laquelle ces documents étaient contenus.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée rejette la demande d’asile de la requérante après avoir jugé que l’identité et la

nationalité de cette dernière ne sont pas établies et que son récit manque de crédibilité. Elle estime en

effet que les documents produits par la requérante ne permettent pas d’établir la réalité de son identité

et de sa nationalité de sorte que le Commissaire général est dans l’incapacité de statuer sur sa

demande d’asile. Elle constate en outre que lesdits documents ne confortent en rien les déclarations de

la requérante quant à son parcours avant son arrivée en Belgique. Elle rappelle que la requérante a

initialement introduit une demande d’asile sous une fausse identité et une fausse nationalité, en

invoquant des faits fictifs. Elle précise par ailleurs que le simple fait pour la requérante de parler le

kinyarwanda ne permet pas d’établir sa nationalité. Elle relève enfin des imprécisions dans les

déclarations de la requérante portant atteinte à la crédibilité de son récit.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié.

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

6.3 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

6.4 En l’espèce, les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont

pertinents. En effet, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que les documents
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déposés par la requérante au dossier administratif ne permettent d’établir ni son identité ni sa nationalité

et sont totalement contradictoires par rapport à ses déclarations concernant son parcours avant son

arrivée en Belgique. Il relève également les lacunes et imprécisions importantes dont fait preuve la

requérante quant à l’évènement à l’origine de ses problèmes, à savoir l’assassinat des membres de la

famille du militaire qu’elle déclare craindre en cas de retour dans son pays.

6.5 Le Conseil constate par ailleurs que les documents versés au dossier de la procédure ne sont pas

plus éclairants quant aux griefs relevés dans la décision entreprise. En effet, les attestations d’identité et

de naissance de la requérante ne suffisent pas à établir les éléments essentiels à la demande d’asile de

la requérante, à savoir son identité et son rattachement à un Etat. Outre que le Conseil ne dispose

d’aucune information quant aux circonstances de leur obtention, elles ne constituent que des indices de

l’identité et de la nationalité d’une personne. Les quatre copies des cartes d’identité de personnes

présentées par la requérante comme étant son père et ses sœurs ne permettent pas d’établir le lien de

parenté allégué en ce que ces personnes ne portent pas le même nom de famille que la requérante. Les

témoignages ne peuvent à eux-seuls, au vu de leur caractère privé, établir l’identité de la requérante ni

le lien de parenté précité. Enfin, tous les témoignages font référence à une personne dont l’identité est

« I.A. » mais aucun lien n’est opéré avec l’identité « M.K.M ». Le Conseil relève enfin une incohérence

de taille, confirmant l’absence de crédibilité des propos de la requérante quant à sa réelle identité

alléguée, l’enveloppe dans laquelle les documents versés au dossier de la procédure lui ont été

transmis et destinés à établir l’identité « I.A. » de la requérante est adressée à Mme « M.K.M. », identité

qu’elle allègue être fausse.

6.6 Le Conseil reste à ce stade dans l’ignorance de l’identité et de la nationalité exactes de la

requérante.

6.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de remettre en cause la motivation de la

décision querellée ni d’établir le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.8 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de

soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé

sa décision ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-

fondé de la crainte alléguée.

6.7 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

7.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour sa

part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les

faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour établis, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions
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inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi du 15 décembre 1980.

7.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mai deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU G. de GUCHTENEERE


